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Texte de la question

Mme Maud Petit attire l'attention de Mme la ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement
supérieur et de la recherche, sur la situation des accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH) et
notamment celles (la très grande majorité des AESH sont des femmes) exerçant dans les Landes et en
Dordogne. Ces personnels accompagnant les élèves en situation de handicap et exerçant dans ces deux
départements ont été contactés au mois de décembre 2024 par les services de l'éducation nationale afin de leur
signaler qu'à compter du 1er février 2025, une diminution de 10 % de leur temps de travail s'appliquerait. Par
voie de conséquence, leur salaire en sera logiquement impacté : seules les heures de travail effectif seraient
prises en compte. Si cette décision est avérée, elle sera lourde de conséquences avec, entre autres, des
répercussions sur l'accompagnement des élèves en situation de handicap et sur les enseignants qui se
retrouveront en charge totale de ces élèves. Logiquement, cette décision affecterait aussi les AESH, qui ont déjà
des revenus faibles et se retrouveraient dans une situation financière encore plus précaire. Mme la députée
rappelle qu'un grand nombre de ces agents vivent actuellement sous le seuil de pauvreté. Bien consciente de la
situation tendue des finances publiques, elle s'étonne cependant de cette décision et des personnels ciblés et
interroge Mme la ministre sur les motivations de celle-ci. Elle souhaite lui rappeler les difficultés structurelles de
cette profession alors que les AESH jouent un rôle essentiel dans la réussite, l'épanouissement et l'inclusion en
milieu scolaire des élèves en situation de handicap, malgré des conditions de travail difficiles : en effet, elle
rappelle qu'il n'y a, a priori, qu'une AESH pour environ 3,6 enfants en situation de handicap. Si elle salue la
hausse du nombre d'AESH (+ 90 % en l'espace d'une décennie au point de devenir, avec 132 000 contrats
signés à la rentrée 2024, le deuxième métier de l'éducation nationale derrière les enseignants), elle souligne que
le nombre d'enfants en situation de handicap et porteurs d'une notification de la maison départementale des
personnes handicapées (MDPH) a connu, lui aussi, une forte augmentation, passant de 155 000 en 2006 à 436
000 en 2022. Elle lui demande dans quelle mesure il serait envisageable de créer un véritable statut pour les
AESH afin de mieux encadrer et protéger cette profession et de mieux en définir les missions. Cela pourrait se
faire, par exemple, par une revalorisation de leur rémunération et de leur contrat de travail et par l'obtention
d'une certification de leurs compétences à travers une formation. Il s'agirait d'une formidable avancée qui aurait
également le mérite de renforcer l'attractivité de ce beau métier. Elle souhaite connaître sa position sur ce sujet.
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